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MANDAT DU VERIFICATEUR EXTERNE DE L’OMSA 

1. L’article 12 du règlement financier de l‘Organisation mondiale de la santé animale (OMSA) prévoit que 
« le vérificateur externe exécute notamment tous les contrôles, tant sur pièces que sur place, qu’il 
estime nécessaires pour certifier : 

− que le compte de gestion qui lui est soumis par le directeur général est correct et conforme aux livres 
et pièces comptables de l’Organisation ; 

− que les opérations financières retracées par ces documents ont été effectuées conformément aux 
dispositions applicables et que les crédits budgétaires ont été respectés ; 

− que les valeurs et les espèces en dépôt et en caisse correspondent aux montants portés sur les 
certificats reçus des dépositaires ; 

− que la comptabilité des biens mobiliers et du matériel est conforme aux inventaires ». 

2. Sur cette base, le vérificateur externe a vérifié en avril 2026 les comptes de l’OMSA.  
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I. LES ETATS FINANCIERS DE L’OMSA 

Le compte général et les comptes spéciaux 

3. L’OMSA dispose d’une part du « compte général » et d’autre part de divers « comptes spéciaux » : 

− Le « compte général » est le compte de fonctionnement du Siège de l’OMSA, défini à l’article 7 du 
règlement financier : « il est établi un compte général, où sont comptabilisées les dépenses de 
l'Office. Les contributions annuelles des Pays Membres, les recettes accessoires et les subventions, 
dons et legs dont la destination n'a pas été spécifiée, sont portés au crédit de ce compte général. ». 

− Les « comptes spéciaux » sont prévus à l’article 7 du règlement financier :  
« le Directeur général peut constituer des fonds de dépôts et des comptes spéciaux. Il doit définir 
avec précision l'objet et les conditions de constitution de chaque fonds de dépôt et de chaque compte 
spécial. ». 

4. Les comptes spéciaux ouverts en 2025 dans la comptabilité de l’OMSA étaient au nombre de 13 pour 
les Représentations régionales (RR) et sous-régionales (RSR) et 1 pour le siège (le Fonds mondial). 
Par ailleurs, la caisse autonome d’allocation vieillesse de l’OMSA et la caisse commune d’allocation 
vieillesse des agents des Représentations régionales et sous régionales, instituée en juin 2015, font 
l’objet, chacune, d’une comptabilité séparée.  

5. Aux termes de l’article 11 du règlement financier de l’OMSA : « le Directeur général fait tenir la 
comptabilité nécessaire et arrête une comptabilité annuelle faisant ressortir pour l'exercice auquel elle 
se rapporte : les recettes et les dépenses de tous les fonds ; l'utilisation des crédits ouverts ; la situation 
financière, c'est-à-dire : d'une part, l'état des valeurs mobilières et des placements, l'état des valeurs 
disponibles et l'état des restes à recouvrer ; d'autre part, l'état des restes à payer ; l'état des 
immobilisations. ». 

L’audit externe des états financiers de l’OMSA 

6. Les états financiers de l’OMSA, établis par l’OMSA avec l’assistance d’un expert-comptable, font l’objet 
de plusieurs vérifications réglementaires et contractuelles, rappelées ci-après : 

− Le règlement financier de l’OMSA prévoit l’intervention des deux « commissaires aux comptes », 
Délégués de Membres siégeant au Conseil et nommés à cet effet par l’Assemblée mondiale. 

− Le règlement financier prévoit également que les comptes sont certifiés exacts, réguliers et sincères 
par le vérificateur externe, nommé par l’Assemblée mondiale et qu’ils donnent une image fidèle du 
résultat des opérations de l’exercice antérieur ainsi que de la situation financière et du patrimoine de 
l’OMSA. 

7. Dans ce cadre, les états financiers de l’exercice 2025 ont été établis par l’Organisation et l’expert-
comptable, certifiés et vérifiés par le vérificateur externe. 

Les états financiers de l’OMSA soumis à l’approbation de l’Assemblée mondiale 

8. Les comptes soumis à l’Assemblée mondiale figurent dans le « rapport financier » (document référencé 
93GS/Fin-01). 

9. Une nouvelle présentation des états financiers a été adoptée par l’OMSA, conformément à la 
recommandation formulée dans le rapport sur les comptes de 2010 qui proposait des améliorations 
inspirées des meilleures pratiques en usage dans les organismes intergouvernementaux et des normes 
comptables internationales du secteur public, avec l’objectif de fournir aux Membres de l’OMSA une 
information financière enrichie, pertinente et utile à l’appréciation de la gestion de l’Organisation.  
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10. Les états financiers présentés à l’Assemblée mondiale comprennent désormais le jeu complet d’états 
financiers prescrit par les normes comptables internationales du secteur public (normes IPSAS) : 

− l’état de la performance financière ou compte de résultat 

− l’état de la situation financière ou bilan 

− le tableau des flux de trésorerie 

− le tableau de variation de l’actif net 

− les notes explicatives 

− l’état de l’exécution budgétaire pour les états financiers retraçant les opérations du Budget général 
(les autres opérations ne donnent pas lieu à un budget voté par l’Assemblée mondiale et ne sont 
pas de ce fait retracées dans un état d’exécution budgétaire). 

11. Conformément aux recommandations effectuées les exercices précédents, le « rapport de présentation 
des états financiers », autrefois centré sur un commentaire de l’exécution budgétaire du seul Budget 
général, a été élargi à l’ensemble des opérations de l’OMSA et significativement enrichi pour 
l’information des États membres. Cette présentation est structurée autour des trois grands blocs 
comptables et financiers de l’OMSA : le Budget général, les Représentations régionales et sous-
régionales et le Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux, dénommé ci-après le Fonds 
mondial. Il traite également des deux caisses de retraite. Les comptes de ces dernières n’entrent pas 
dans le périmètre de la consolidation de l’OMSA.  

12. Le rapport de présentation donne une analyse financière d’ensemble de l’OMSA et des interactions 
financières et comptables des trois blocs qui le constituent. Le vérificateur externe a pour responsabilité 
de s’assurer que les données commentées dans le rapport de présentation de l’organisme sont 
cohérentes avec les données des états financiers audités. 

13. Le rapport de présentation comporte des indications sur les interactions entre les différentes activités 
de l’OMSA, et énonce les risques et les incertitudes pesant sur l’entité et la stratégie adoptée face à ces 
risques. Il inclut depuis 2018 une présentation du projet WAHIS en raison de l’impact significatif que la 
mise en œuvre de ce projet a eu sur le budget de l’OMSA, les charges étant couvertes par les 
subventions reçues pour ce projet et par le Fonds mondial tandis que la maintenance est prise en charge 
sur le Budget général. Fin 2025, la version actuelle de WAHIS est exploitable et la phase initiale de 
développement est terminée. Les dépenses ne concernent plus que sa maintenance et le nettoyage 
des codes.  
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 II. LE BUDGET GENERAL ET LES OPERATIONS DU SIEGE 

14. Les observations ci-dessous portent notamment sur l’évolution des ressources et des dépenses, 
notamment de personnel, sur le respect du budget voté, sur le contrôle interne et la comptabilité. 

15. Le Budget général de l’OMSA intègre toutes les opérations du Siège. Le Fonds de réserve qui faisait 
l’objet autrefois d’un compte spécial a été intégré au Budget général en 2016 conformément à la 
recommandation du vérificateur externe.  

Les contributions statutaires 

16. Les contributions statutaires ont été augmentées de 6,9% en 2025 conformément à la résolution de mai 
2018 qui permet la prise en compte de l’indice annuel des prix à la consommation (IPC « OCDE-Total ») 
de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) de l’année précédente, 
pour le calcul des contributions financières des Membres de l'OMSA pour l’année suivante. Cette 
résolution permet de garantir l’Organisation contre l’inflation.  

17. A partir de 2019, la part des contributions statutaires affectée jusqu’en 2018 aux Représentations 
régionales et sous régionales est affectée en produits du Budget général qui, en contrepartie, verse une 
subvention égale, pour chacun d’entre eux, au montant appelé. Ce changement comptable n’a pas eu 
d’impact sur les comptes consolidés de l’Organisation. 

18. En 2025, le taux de recouvrement des contributions statutaires affectées au Budget général est à un 
niveau très satisfaisant comparable à celui des années précédentes : 84 % contre 85 % en 2024, 84 % 
en 2023, 82 % en 2022. 13,27 M€ ont été ainsi perçus sur le montant total appelé pour le Budget 
général1, hors catégorie A pour un montant appelé de 15,88 M€. 

19. Les arriérés des contributions statutaires pour le Budget général s’élèvent à 9 787 K€ au 31 décembre 
2025 contre 8 755 K€ au 31 décembre 2024 et 7 565 K€ au 31 décembre 2023. Ils ont augmenté de 
29 % depuis 2023.  

20. Les arriérés au titre du seul exercice 2025 s’élèvent à 2 611 K€ contre 2 290 K€ en 2024 et 1 469 K€ 
en 2023, soit une augmentation de 78 % en trois ans.  

21. Au total, au 31 décembre 2025, 70 Membres, sur 183, n’ont pas réglé leur contribution au titre de l’année 
2025. La somme des contributions non réglées de 13 de ces Membres - appartenant aux catégories 3, 
4 et 5 – s’élève à 1,13 M€ soit 43 % du montant total des contributions de l’exercice 2025 non réglées 
au 31 décembre 2025 d’un montant de 2,61 M€. 

22. En application des règles de l’Organisation, les contributions non payées depuis plus de deux ans, y 
compris l’année en cours, font l’objet d’une dépréciation intégrale. Le montant des contributions 
dépréciées s’élevait ainsi à 5 436 K€ contre 4 841 K€ au 31 décembre 2024 et 4 174 K€ au 31 décembre 
2023. L’augmentation est de 30 % depuis 2023. 

23. Au 31 décembre 2025, 43 Membres n’étaient pas à jour de leurs contributions ordinaires au-delà des 
deux dernières années. En 2025, la prescription décennale a porté sur les contributions de 17 Membres 
pour 195 K€ contre 13 Membres pour 169 K€ en 2024 et 12 Membres pour 124 K€ en 2023. Ces 17 
Membres ont dix années de retard de contributions au 31 décembre 2025. Leurs contributions 
dépréciées représentent, au total, 3 456 K€ soit 64 % de l’ensemble des arriérés dépréciés (5 436 K€). 

24. Observation : Les Membres qui concentrent l’essentiel des arriérés peuvent justifier un effort particulier 
dans le cadre du plan de recouvrement des arriérés mis en place par l’organisation depuis 2025.  

 

1 et les Représentations régionales et sous-régionales 
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25. Le taux de recouvrement des contributions encaissées en 2025, en incluant les arriérés des exercices 
précédents, reste satisfaisant. Il atteint 91 % comme en 2024 contre 96 % en 2023. 

26. En 2025, trois Membres ont contribué en catégorie extraordinaire A comme en 2024 pour un montant 
supplémentaire de 872 K€, par rapport au niveau de leur contribution statutaire. 

27. Une réflexion a été engagée par l’Organisation sur les modalités du financement du Budget général 
pour augmenter ses ressources pérennes en lien avec la croissance de son activité et afin de diminuer 
le risque financier. Actuellement, les Membres choisissent la catégorie de contribution qu’ils règleront 
chaque année. Ce choix est indépendant de leurs capacités contributives.   

28. Observation : L’examen de la répartition des Membres entre les différents niveaux de contributions 
montre un décalage entre les capacités contributives de certains Membres et la catégorie auxquelles 
ils appartiennent. L’utilisation d’indicateurs comme le PIB global ou celui du PIB/habitant peut être 
envisagé comme dans les autres organisations internationales. Cela conduirait à reclasser plusieurs 
Membres actuellement dans les catégories 4, 5 voire 6 vers les catégories 1 et 2, ce qui génèrerait des 
ressources supplémentaires significatives pour l’OMSA, sans modifier le niveau de chaque catégorie. 

Le respect des crédits votés 

29. Pour le Budget général, des prévisions budgétaires annuelles sont effectuées par la Directrice générale 
et approuvées par les instances de l’OMSA conformément aux procédures prévues dans le règlement 
financier. Ce règlement prévoit, en son article 4, que, par le vote des crédits pour l'exercice financier 
suivant, le Comité (désormais dénommé l’Assemblée mondiale) autorise la Directrice générale à 
engager des dépenses et à effectuer des paiements conformes à l'objet et dans la limite des crédits 
votés. L’article 4.2 prévoit la possibilité de virements entre chapitres dans une limite de 6 % du budget 
total. Il n’est pas prévu, en revanche, la possibilité de déroger au plafond des crédits votés. Par ailleurs, 
aux termes de l’article 12 du règlement financier de l’OMSA, le vérificateur externe doit certifier que 
« les crédits budgétaires ont été respectés ». Une nouvelle structure budgétaire a été mise en place en 
2022 avec des chapitres par destination de dépense. 

30. Le budget prévisionnel approuvé par l’Assemblée mondiale en mai 2025 a été respecté, conformément 
au règlement financier.  

31. Les dépenses se sont élevées à 20 581 K€ contre 21 171 K€ prévus, soit un taux d’exécution de 97,2 % 
(au lieu de 101,4 % en 2024, 99,4 % en 2023 et 96,5 % en 2022). 

32. Le budget réalisé est maîtrisé en dépenses, avec une progression de 1,8 % par rapport à 2024.  

33. Les prévisions de dépenses incluaient une enveloppe de 2 138 K€ pour le projet WAHIS financée par 
des contributions volontaires de bailleurs de fonds. Les dépenses pour WAHIS ont été réduites à 
386 K€, le choix ayant été fait de procéder au nettoyage de code, pour améliorer la fiabilité du système 
et de ne pas développer des modules additionnels pour la plateforme.  

34. Au sein du budget, plusieurs chapitres ont été sous-exécutés tandis que celui concernant les 
représentations régionales et sous régionales s’est établi à 2 379 K€ en hausse de 435 K€ par rapport 
au budget voté (+ 22 %). Il en avait été de même en 2024 (+378 K€, +23 %).  

35. Les recettes, 20 799 K€, sont légèrement inférieures aux prévisions (21 171 K€ soit -1,8 %) mais 
supérieures aux recettes réalisées en 2024 (20 437 K€, soit +1,8 %).  

Les ressources autres que les contributions statutaires 

36. Après les contributions statutaires, les frais de gestion versés par le Fonds mondial sont la principale 
ressource du Budget général. Ils ont été proches des prévisions à 1 842 K€. Ils sont en légère baisse 
par rapport aux recettes de 2024 (1 934 K€).  
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37. Les frais de gestion sont calculés sur les dépenses effectivement réalisées par le Fonds mondial sur 
les projets financés par les bailleurs. Chaque projet comporte un taux pour les frais de gestion en 
fonction des dispositions contractuelles avec chaque bailleur. La plupart des bailleurs autorise un taux 
de 7 %, d’autres acceptent jusque 25 %, certains contrats de projet anciens prévoient des taux de 0 %. 
Au total, 73 % des projets comportent des taux inférieurs à 10 % (dont 58 à 7 % et 25 à 0 %) tandis que 
20 % ont des taux supérieurs ou égaux à 10 %. Le taux moyen en 2025 est de 8,13 %. Ce taux devrait 
augmenter mécaniquement avec l’achèvement des programmes à 0 % de frais de gestion. 
L’Organisation fait ses meilleurs efforts pour négocier des taux plus élevés qui lui permette de couvrir 
les frais exposés par le Budget général pour la gestion des projets. 

38. Observation : la révision des taux à la hausse pour les nouveaux projets, ce qui dépend des 
négociations avec les bailleurs, constitue une marge de manœuvre pour la progression des recettes de 
l’Organisation.  

39. Le calcul des frais de gestion repose sur la remontée des informations comptables du Fonds mondial 
et des Représentations régionales et sous-régionales sur les dépenses et la validation de leur éligibilité. 
En raison des délais des procédures et de la nécessité de fiabiliser les informations transmis aux 
bailleurs, les frais de gestion ne sont pas calculés sur l’exercice au 31 décembre mais au 30 septembre 
et avec un décalage plus important pour les dépenses du Fonds mondial qui sont mises en œuvre par 
les Représentations.  

40. Observation : l’Organisation pourrait étudier les modalités d’une accélération du processus de 
remontée et de validation des dépenses pour calculer les frais de gestion au 31 décembre ce qui 
permettrait de rattacher les produits à l’exercice concerné, en conformité avec la comptabilité 
d’engagement. En outre, calculer les frais de gestion sur les dépenses de l’exercice en cours conduirait 
à constater une ressource exceptionnelle l’année de mise en œuvre.   

Les dépenses de personnel 

41. Au 31 décembre 2025, le Siège comptait 183 agents dont 109 payés sur le Budget général, 61 sur le 
Fonds mondial et 13 mis à disposition par les Membres. Le Siège représentait 65 % des agents de 
l’OMSA. 

42. Les dépenses de personnel du Budget général se sont élevées à 10 460 K€ en 2025 contre 10 058 K€ 
en 2024 (+ 4%). Elles couvrent une partie des agents du Siège (109).   

Les résultats du Siège 

43. L’OMSA est en comptabilité d’engagement pour l’ensemble du budget du Siège depuis 2013. 

44. Les recettes du Budget général réalisé ont progressé entre 2024 et 2025 (+ 362 K€, soit +1,8 %) contre 
une progression pour les dépenses de 372 K€.  

45. Le Budget général dégage un excédent de 218 K€ contre 228 K€ en 2024. 

Le Fonds de réserve 

46. Aux termes de l’article 12 des statuts organiques de l’OMSA, repris dans le règlement financier, « il est 
prélevé sur les ressources annuelles une somme destinée à la constitution d'un fonds de réserve. Le 
total de cette réserve ne peut excéder le montant du budget annuel. Le fonds de réserve a pour objet 
d'assurer la pérennité du fonctionnement de l'Office dans des circonstances exceptionnelles. Pour 
l'utiliser, le Directeur général doit obtenir, sauf cas de force majeure, l'accord préalable du Président de 
l’Assemblée mondiale. Il rend ensuite compte de l'utilisation de ce fonds au Conseil et à l’Assemblée 
mondiale […] ». 

47. Le niveau du Fonds de réserve est passé à 3 484 K€ au 31 décembre 2025, après affectation de 200 K€ 
en 2025 sur les résultats 2024. 

48. Le montant du niveau de réserves représente 2,32 mois de fonctionnement de 2025 (assimilées aux 
charges opérationnelles, hors dotations aux amortissements et provisions et dépenses du projet 
WAHIS). Ce niveau reste en deçà de celui recommandé, soit 35 %, ou 4 mois, des charges 
opérationnelles. 
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49. L’OMSA propose d’abonder le Fonds de réserve de 218 K€, l’excédent au titre de l’exercice 2025. 

50. Observation : le renforcement du fonds de réserve est nécessaire pour atteindre au moins 4 mois de 
fonctionnement. 

Le contrôle interne 

51. L’OMSA a mis en place un contrôle interne dont l’objectif est d’identifier les risques de toute nature et 
de mettre en place des procédures adéquates pour les réduire. Une unité rattachée à la Directrice 
générale mène un travail pour identifier les risques, alerter la direction générale et le Comité d’audit et 
piloter des plans d’actions visant à les maîtriser. Un comité se réunit périodiquement sous l’autorité de 
la Directrice générale afin d’actualiser la cartographie et de déterminer, pour chacun d’entre eux, des 
plans d’action sous la responsabilité des différents chefs de service concernés. 

52. De nombreux progrès ont été accomplis pour la maîtrise des risques depuis 2022. Le « Cadre de 
politique financière » a permis d’actualiser ou de créer des règles et procédures relatives aux processus 
d’engagement, d’ordonnancement et de paiement de la dépense, à la gestion des comptes bancaires, 
aux achats et aux appels d’offre, à la gestion des projets, au recours aux consultants, aux jumelages, 
aux missions, ...  

53. La mise en place de l’outil budgétaire P2P depuis début 2024 permet de déléguer les crédits du budget 
aux services dès le début de l’exercice et d’en suivre l’exécution dans le respect des enveloppes 
budgétaires attribuées et des règles d’engagement, d’ordonnancement et de paiement. Il permet une 
meilleure maîtrise des dépenses et un suivi analytique tout en réduisant les risques d’erreur. 

54. La décentralisation du nouvel outil budgétaire est en expérimentation dans certaines représentations. 
L’objectif est de leur donner la visibilité sur l’exécution de leur budget et des projets en cours dans leur 
région et donc une plus grande responsabilité et autonomie. 

55. Le comité d’audit de décembre 2025 poursuit l’inventaire des procédures existant dans les différents 
services de l’Organisation et leur définition dans les secteurs où il n’en n’existe pas.  

56. Dans le domaine des ressources humaines, l’Organisation a lancé le projet de mise en place d’un 
système d'information des ressources humaines (SIRH) fin 2025, plusieurs fois différé. Elle en est à la 
procédure des sélections de prestataires informatiques sur la base d’un cahier des charges 
fonctionnelles et techniques. La mise en œuvre de ce système est nécessaire dans une organisation 
de cette taille et de cette complexité. Dans le domaine des ressources humaines, l’établissement de 
procédures reste lacunaire.  

57. Observation : Le projet de SIRH doit s’accompagner, concomitamment et de manière prioritaire, de la 
description ou de l’actualisation des procédures qui doivent couvrir le domaine des ressources 
humaines et permettre de vérifier leur mise en œuvre effective pour garantir la fiabilité des processus 
en jeu (paye, recrutements, congés, avancement…). Ces procédures doivent permettre d’éviter les 
incidents comme ceux, en nombre limité, constatés sur la gestion du personnel. 

Les maniements d’espèces 

58. Les maniements d’espèce sont une zone de risque identifiée de longue date (fraude, vol, …). L’OMSA 
a réduit considérablement ses dépenses en espèces depuis 2019. Au Siège, les paiements en espèce 
se sont élevés à 136 K€ en 2025 dont 54 K€ d’avances aux représentations contre 165 K€ en 2024.  

59. Pour les Représentations régionales et sous-régionales, le contexte local, comme une très forte 
inflation, peut justifier de privilégier les transactions en espèce.  

60. Observation : Leur forte progression depuis quelques années doit être mieux maitrisée. Ainsi elles 
s’élevaient à 1 147 K€ en 2025 contre 833 K€ en 2024 et 645 K€ en 2023 (+78 % depuis 2023). Deux 
Représentations (Bamako pour 621 K€ contre 498 K€ en 2024, Buenos Aires pour 249 K€ contre 144 K€ 
en 2024) sont principalement concernées, pour des raisons différentes : à Bamako, elles financent les 
frais liés aux séminaires et conférences, à Buenos Aires, elles financent les salaires. 
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Les marchés 

61. Depuis quelques années, l’OMSA a mis en place et renforcé des procédures en matière d’appels 
d’offres qui permettent de mettre en concurrence les entreprises et de sélectionner des prestataires au 
meilleur prix et répondant de manière effective à ses besoins.   

62. Les modalités de mise en concurrence sont distinctes suivant le montant et la nature (services ou 
travaux). Elles associent les services concernés par le besoin et ceux chargés de la mise en 
concurrence.  

63. Le nombre de procédures à suivre est important compte tenu de seuils bas de mise en concurrence. Ils 
occasionnent une charge de travail pour les services concernés qui, dans certains cas, peut conduire à 
reporter la passation de marchés importants. 

64. Une procédure existe qui permet à la Directrice générale d’autoriser des dérogations ce qui favorise 
une souplesse dans l’application des règles. Elle est utilisée essentiellement pour les prestations à 
montant réduit.   

65. Observation : il conviendrait de revoir les seuils de mise en concurrence formelle qui sont faibles et 
conduisent à un nombre important de procédures. Un doublement du seuil minimum pourrait être 
envisagé, à 60 K€.  

66. S’agissant du marché WAHIS, passé à l’origine, sans mise en concurrence, l’OMSA a lancé plusieurs 
appels d’offres qui ont permis d’obtenir de meilleures conditions. Les cahiers des charges ont été 
renforcés afin de mieux engager la responsabilité, y compris sur le plan financier, des prestataires 
défaillants. Ces évolutions s’inscrivent dans un contexte de renforcement de la fonction informatique au 
sein de l’Organisation. 

La comptabilité 

67. L’article 10-1-c du règlement financier indique que la directrice générale nomme les membres du 
personnel de l’OMSA autorisés, sous sa responsabilité, à recevoir des fonds, à engager des dépenses 
et à effectuer des paiements. L’article 57-2 du cadre de politique financière2 et la décision 25-16 de la 
directrice générale, article 1, indiquent que le principe de la double signature est obligatoire pour 
procéder au règlement des dépenses après vérification du service fait ou au vu des pièces justificatives. 

68. Le principe de la double signature est également appliqué au Siège pour faire fonctionner les comptes 
bancaires de l’Organisation.  

69. Observation : Il n’a été relevé qu’une erreur, le maintien sur le registre des signatures d’une des 
banques d’un agent ayant quitté l’Organisation. L’actualisation des signatures doit être effectuée de 
manière périodique.  

70. Le principe de la double signature n’est pas appliqué pour les comptes bancaires ouverts par les 
Représentations régionales dans des banques locales en raison de la taille réduite de certains d’entre 
elles.  

71. En l’absence de réponse, dans les délais, de certaines banques locales des Représentations 
régionales, la liste des personnes habilitées à faire fonctionner les comptes bancaires n’a pu être 
vérifiée.  

72. Observation : Pour les montants élevés et les opérations sensibles, il paraît judicieux de mettre en 
place dans les Représentations une double signature pour les interventions sur les comptes bancaires.  

 

 
2 Double signature of a payment shall be mandatory to pay the expense. Only Staff Members identified in the Director General’s Decision Payment 

of Expenses shall be responsible for paying an expense. 
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73. S’agissant des délais de règlement fournisseurs, ils ont diminué en moyenne passant de 38 jours en 
2024 à 34 jours en 2025, et ce malgré une augmentation sensible de l’activité par rapport à 2024. Le 
volume des écritures comptables est, en effet passé, à 75 000 en 2025 contre 62 000 en 2024 soit une 
augmentation de 22 %. Les factures de l’OMSA doivent être réglées dans les 45 jours suivant la 
réception des factures après vérification du service fait. En 2025, les factures payées au-delà de 45 
jours représentaient 21,3 % de l’ensemble des factures contre 26,7 % en 2024. Ces délais sont 
susceptibles d’entraîner des intérêts de retard pour l’Organisation. 

74. Observation : L’Organisation doit poursuivre ses efforts de réduction des délais de paiement et se fixer 
comme objectif à terme de rester dans les 45 jours réglementaires. 

75. Les inventaires physiques sont bien tenus par l’Organisation. Les règles de l’OMSA ont fixé à 500 € le 
seuil de l’inscription en immobilisations des achats d’équipements, de logiciels, etc. ce qui conduit à un 
suivi comptable important.  

76. Observation : Ce seuil peut être remonté, par exemple à 2 000 €, ce qui allègera le travail des services 
comptables de l’Organisation et leur permettra de s’investir sur d’autres priorités (réduction des délais 
de paiement, mise en œuvre du logiciel budgétaire P2P, …). 

Les risques liés aux contributeurs 

77. Malgré le contexte géopolitique et financier international de 2024, l’OMSA n’a pas été affectée en 2025 
par les baisses des contributions qu’ont connues d’autres organisations internationales, ce qui est un 
signe de sa crédibilité.  

III. LES COMPTES SPECIAUX 

Présentation d’ensemble 

78. Les 14 comptes spéciaux ouverts en 2025 dans la comptabilité de l’OMSA sont 13 comptes de 
Représentations régionales et sous-régionales et les comptes relatifs au Fonds mondial. 

Les Représentations régionales et sous-régionales 

79. En 2025, l’OMSA comptait 5 Représentations régionales et 8 Représentations sous-régionales. 

80. En vertu de la résolution votée par l’Assemblée mondiale en mai 2006, une partie des contributions 
statutaires versées par les Membres, ceux de leur zone géographique, est affectée aux Représentations 
régionales. Cette fraction est de 8,33 %. En 2025, 1 324 K€ sur les contributions statutaires ont été ainsi 
attribués aux Représentations régionales. 

81. En 2025 comme en 2024, les contributions statutaires ont été appelées et comptabilisées directement 
sur le Budget général qui, en contrepartie, a versé aux Représentations les montants qui leur étaient 
dus. 

82. Suivant les régions, les Membres contributeurs appartiennent à des catégories faibles ce qui réduit les 
moyens affectés aux Représentations. Par ailleurs, certains Membres ont des retards dans les 
versements de leurs contributions.  

83. Suivant les accords de siège avec les États, une partie ou la totalité des charges de la Représentation, 
peut être couverte par le pays d’accueil. 

84. Observation : Dans un cas, le pays d’accueil ne verse pas la contribution financière spécifique prévu 
dans l’accord de siège qui le lie à l’OMSA. Dans d’autres, ces contributions sont versées avec retard. 
Dans un autre, la Représentation est principalement financée, à travers le Fonds mondial, par un bailleur 
unique dont le programme s’arrête en 2025 ce qui pose aussi la question de son maintien. 
L’Organisation doit veiller au respect des accords de Siège, notamment en ce qui concerne les 
engagements financiers pris par les pays concernés.  
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85. La situation des Représentations régionales et sous-régionales dépend, outre des contributions des 
Membres de la région, des flux d’activité et, notamment, des projets conduits par le Fonds mondial, eux 
même résultant des demandes des bailleurs. 

86. L’OMSA, en 2025, comme les exercices précédents, a apporté des concours exceptionnels à certaines 
Représentations pour compenser notamment le montant d’impayés sur les contributions statutaires qui 
leur sont en théorie affectées. Ils se sont élevés à 880 K€ en 2025 – à la charge du Budget général - 
contre 421 K€ en 2024, soit +109 %, et 300 K€ en 2023, soit +193 %.  

87. Le Budget général dispose en conséquence de créances opérationnelles sur les Représentations, liées 
aux avances cumulées effectuées notamment pour compenser les moindres contributions dans 
certaines régions. Elles s’élèvent à 2 889 K€ au 31 décembre 2025 dont, notamment, 2 332 K€ pour 
l’Afrique (contre 1 954 K€ en 2024, + 19 %), la Représentation régionale du Moyen Orient (315 K€ 
contre 237 K€ en 2024) et la Représentation sous-régionale pour l’Amérique centrale (197 K€ contre 
0 € en 2024). 

88. Les perspectives d’apurement des dettes des Représentations concernées apparaissent très faibles, 
les Membres en retard étant les mêmes que pour le Budget général. Le Budget général est donc conduit 
à constater à terme des pertes. 

89. Observation : Les concours exceptionnels apportés par le Budget général augmentent ses charges à 
due concurrence et réduisent d’autant son résultat. Cette situation doit conduire à une réflexion sur 
l’amélioration du financement des Représentations.  

90. L’OMSA met en œuvre un programme pour réduire les risques pour les Représentations, résultant de 
la situation difficile de certains pays, ce qui pourrait dans certains cas, conduire à revoir leur répartition 
géographique. 

91. Observation : Dans ce contexte et dans l’objectif de maîtriser le risque financier lié aux déficits 
récurrents de certaines Représentations, l’Organisation pourrait s’orienter vers une nouvelle localisation 
géographique. Dans ce cadre, elle pourrait privilégier les Membres dont les contributions sont stables 
et qui sont susceptibles d’accorder des conditions plus satisfaisantes aux Représentations pour leur 
fonctionnement.   

92. Certaines Représentations disposent de créances sur le Budget général en raison notamment des 
délais de versement des contributions statutaires et volontaires versées et pour certaines, non encore 
utilisées pour des projets. Elles s’élèvent à 4 194 K€ au 31/12/2025 dont 2 836 K€ (68 %) pour la 
Représentation régionale Europe située à Moscou, 246 K€ pour la Représentation régionale Asie-
Pacifique, 170 K€ pour la Représentation sous-régionale pour l’Asie centrale et 766 K€ pour la 
Représentation régionale pour les Amériques. La Représentation à Moscou dispose de créance la plus 
élevée de loin : en effet, les fonds versés par le pays ne pouvant être utilisés, compte tenu de la situation 
géopolitique, ils sont l’objet de placements financiers effectués par le Siège de l’Organisation.  

93. Les Représentations comptent 98 agents (+6 par rapport à 2024). 35 (-11) sont payés sur le Budget 
général ou les contributions volontaires versées par les pays hôtes aux Représentations, 55 (+15) sont 
financés par le Fonds mondial et 8 mis à disposition par les Membres (+2).  

94. Observation : La majorité des personnels des Représentations est désormais rémunérée par le Fonds 
mondial. Les financements du Fonds mondial dépendent du nombre des projets sur une région ce qui 
est un facteur d’incertitude pour le financement des agents des Représentations. 

Le Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux 

95. La résolution XVII adoptée en mai 2004 par l’Assemblée mondiale a fixé les objectifs et les mécanismes 
du « Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux » (ci-après « Fonds mondial »). Depuis 
mai 2011, par vote de l’Assemblée mondiale des Délégués, sa base juridique figure désormais dans les 
textes fondamentaux de l’OMSA. Le Fonds mondial est géré par la Directrice générale de l’OMSA 
assistée d’un comité de gestion, présidé par le Président de l’Assemblée mondiale de l’OMSA, et d’un 
comité conseil. La gestion administrative et financière est assurée, sous la supervision de la Directrice 
générale, ordonnatrice déléguée, par le département des Engagements et des Investissements. Des 
agents de l’Unité Comptabilité sont entièrement dédiés à la tenue des comptes du Fonds mondial. 
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96. Depuis l’exercice 2013, les comptes du Fonds mondial sont présentés en comptabilité d’engagement et 
non en comptabilité de caisse ce qui est plus conforme aux normes internationales. 

97. Le montant des actifs s’élève à 103 064 K€ au 31 décembre 2025 contre 123 610 K€ en 2024, en 
diminution (- 17 %) par rapport à 2024. Les créances du Fonds mondial sur ses bailleurs au titre des 
contributions restant à recevoir sur les contrats signés ont diminué en 2025 (53 008 K€ contre 66 311 K€ 
en 2024). Cette diminution résulte d’un haut niveau de réalisations et donc de dépenses du Fonds 
mondial. 

98. Les placements et les disponibilités sont stables (49 609 K€ contre 56 769 K€ en 2024). Les 
disponibilités s’élevaient à 32 434 K€ au 31 décembre 2025. Les placements pour leur part s’élevaient 
à 17 175 K€ (contre 8 793 K€ en 2024). 

99. Observation : Une politique plus constante de placements devrait être opérée sur le Fonds mondial. 
Des prévisions fiables de l’évolution des disponibilités en fonction des recettes et des dépenses 
permettrait de mieux évaluer les montants pouvant être placés, les durées de placements et les 
instruments adaptés (comptes à terme flexibles mais moins bien rémunérés ou obligations de plus long 
terme et mieux rémunérées). L’objectif est de maximiser les produits financiers en conservant une 
liquidité suffisante pour faire face aux besoins prévisionnels de dépenses. L’Organisation a mis en 
concurrence plusieurs établissements financiers à ce sujet en 2026.     

100. Le passif est composé principalement des produits constatés d’avance, qui représentent les 
subventions attribuées par les bailleurs de fonds dans le cadre du Fonds mondial et non encore 
engagées par ce dernier au 31 décembre 2025 (90 636 K€ contre 112 024 K€ en 2024). Le niveau élevé 
des produits constatés d’avance garantit plusieurs années d’activité pour le Fonds mondial au rythme 
actuel d’engagement des dépenses. 

101. L’état de la performance financière fournit les produits et les charges du Fonds mondial. Les produits 
sont, pour l’essentiel, les subventions comptabilisées sur les contrats signés, au titre de l’exercice 2025 
soit 30 255 K€ contre 21 801 K€ en 2024 en nette hausse (soit + 38,8 %). Ce montant de subvention 
est appelé pour couvrir les charges de l’exercice sur les programmes financés par les bailleurs.  

102. Les charges opérationnelles, à 30 478 K€ sont en hausse par rapport à 2024 (23 470 K€) ce qui traduit 
des réalisations du Fonds mondial en augmentation sensible par rapport à l’exercice précédent.   

103. Les frais généraux de gestion prélevés sur les budgets des projets conformément aux contrats signés 
par les donateurs sont versés en recettes d’exploitation du Budget général de l’OMSA pour couvrir les 
charges, hors équipe de coordination, supportées par l’Organisation.  

104. En 2025, ils sont prélevés sur les fonds effectivement décaissés par le Fonds mondial conformément 
aux règles de l’Organisation. Ils se sont élevés à 1 842 K€ contre 1 934 K€ en 2024. Ce montant résulte 
de deux facteurs : les dépenses du Fonds mondial par projet ; le taux des frais de gestion accepté par 
chaque donateur pour les projets qu’il confie au Fonds mondial. Les frais de gestion sont estimés avec 
un décalage dans le temps (voir point 40). 

105. Par convention, le résultat du Fonds mondial est toujours égal à zéro, les activités de celui-ci ne devant 
pas avoir d’impact sur le Budget général.  

IV. LA CAISSE AUTONOME D’ALLOCATIONS VIEILLESSE 

106. Les actifs de la Caisse doivent couvrir les engagements de retraite sur le long terme. 

107. Ce régime est un régime complémentaire au régime de base des salariés du secteur privé français. Les 
pensions versées par l’OMSA sont réduites des droits acquis dans ce dernier régime. L’iniquité de ce 
régime a été signalée, les agents étrangers et les agents français ne relevant pas du régime de base 
des salariés du privé et bénéficiant en conséquence d’une pension complète de l’OMSA sans réduction. 
La direction de l’OMSA a engagé une réflexion pour corriger cette situation. 

108. Observation : les mesures correctrices qui seraient prises ne doivent pas conduire à déséquilibrer 
financièrement le régime.  
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109. Sa situation nette étant de 21 544 K€ en 2025 contre 20 121 K€ en 2024.  

110. Les charges opérationnelles, liées au paiement des pensions, ont augmenté en 2025 (1 108 K€ contre 
812 K€ en 2024) mais restent inférieures au montant des cotisations versées (2 019 K€ dont 1 956 K€ 
par l’OMSA). Les pensions sont versées en 2025 à 34 agents retraités pour 830 K€. Les agents qui 
quittent l’OMSA avant la liquidation de leurs droits bénéficient d’un remboursement d’une partie des 
cotisations (278 K€ en 2025).  

111. Le résultat financier est positif (574 K€) et constate les plus-values financières latentes sur les 
placements de la caisse.  

112. Le solde de l’exercice est de 1 427 K€ contre 1 650 K€ en 2024. 

113. Le niveau de la trésorerie devrait continuer à s’accroître pendant quelques années le temps que les 
pensions deviennent supérieures aux cotisations. Elle est l’objet de placements de la part de 
l’Organisation. Ces placements s’élevaient à 20 425 K€ au 31 décembre 2025 contre 11 640 K€ en 
2024. C’était, pour une large part, fin 2025, des comptes à terme ou comptes sur livret à échéance de 
moins d’un an (11 989 K€) à la rémunération peu élevée. En outre, une partie de la trésorerie n’a pas 
été placée pendant une partie de 2025, générant une perte de produits financiers  

114. Observation : Le haut niveau de la trésorerie et un solde prévisionnel positif pour les prochaines 
années doivent conduire à la placer dans son intégralité. Cette situation doit conduire à privilégier des 
placements à moyen terme plus rémunérateurs pour la caisse de retraite.   

V. LA CAISSE COMMUNE D’ALLOCATION VIEILLESSE DU PERSONNEL DES REPRESENTATIONS 
REGIONALES, SOUS-REGIONALES  

ET DES BUREAUX DE L’OMSA  

115. Ce régime s’adresse aux agents des RR, RSR et bureaux de l’OMSA qui ne bénéficient pas, pendant 
la durée de leur contrat à l’OMSA, d’un régime de retraite par ailleurs. Il répond à un engagement pris 
par l’Organisation de longue date. 

116. Ce régime a été mis en place à compter de juin 2015. 31 agents ont adhéré à cette caisse au 31 
décembre 2025. 

117. En 2025, les produits opérationnels (270 K€) comportent des cotisations des salariés (63 K€) et une 
contribution de l’OMSA (207 K€). Les charges correspondent pour l’essentiel à des remboursements 
de cotisations (82 K€). Le solde de l’exercice s’élève à 210 K€. 

118. La situation nette est de 1 877 K€ (contre 1 667 K€ en 2024). 

119. Observation : Comme pour la caisse autonome de retraite, le niveau élevé et pérenne de la trésorerie 
justifierait une politique de placements à plus long terme et plus rémunératrice.   

VI. LES DONNEES CONSOLIDEES DE L’OMSA 

Les états financiers consolidés de l’OMSA 

120. Les états financiers consolidés retracent l’ensemble des actifs et des passifs ainsi que l’ensemble des 
produits et des charges de l’OMSA (hors caisses de retraite complémentaires du personnel, qui sont 
des entités autonomes). Il est rappelé que l’OMSA est passé en comptabilité d’engagement à compter 
des états financiers 2013. 
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La situation patrimoniale de l’OMSA : l’état de la situation financière au 31 décembre 2025 

121. Le montant des actifs au 31 décembre 2025 s’établit à 125 084 K€ contre 146 726 K€ en 2024 et 
127 487 K€ en 2023. Le passif s’élève à 108 974 K€ contre 131 898 K€ en 2024 et 114 062 K€ en 2023. 

122.  Le solde, 16 110 K€ contre 14 828 K€ en 2024 et 13 425 K€ en 2023 représente l’actif net de l’OMSA, 
constitué des excédents cumulés des exercices antérieurs (14 922 K€) et de l’excédent de 2025 
(1 188 K€).  

123. Les principaux actifs de l’OMSA sont l’immeuble du 14 rue de Prony acheté en 2009, inscrit à l’actif du 
bilan, pour une valeur nette de 5 264 K€ à la fin 2025 (dont 4 224 K€ pour l’immeuble hors terrain), les 
créances de l’OMSA sur les Membres pour contributions non versées (4 352 K€ contre 3 759 K€ à fin 

20243), les subventions au Fonds mondial restant à recevoir sur les contrats signés avec les bailleurs 

(54 391 K€ contre 57 503 K€ en 2024) pour des engagements contractés par le Fonds mondial et la 
trésorerie (38 403 K€ de disponibilités, et 20 562 K€ en valeurs de placement, à court terme). La 
nécessité d’une politique plus active de placement de la trésorerie a été évoquée précédemment (point 
99). 

124. L’OMSA mentionne la valeur vénale réelle de l’ensemble immobilier des 12 & 14 rue de Prony dans les 
notes annexes, estimée, hors terrain, à partir des données de la chambre des notaires. L’immeuble du 
12 rue de Prony acquis en 1939 n’est pas immobilisé dans les comptes. La valeur vénale des deux 
immeubles a été revalorisée suite à une étude menée dans le cadre d'un projet immobilier de 
revalorisation du patrimoine du Siège. Elle atteint 82,4 M€. 

125. Les principaux passifs sont l’emprunt contracté par l’OMSA pour financer l’achat d’une partie de 
l’immeuble du 14 rue de Prony (2 457 K€ au 31 décembre 2025), les contributions statutaires des 
Membres perçues en avance (4 638 K€). Les subventions attribuées par les bailleurs de fonds dans le 
cadre du Fonds mondial et non encore engagées au 31 décembre 2025 atteignent 89 719 K€ contre 
109 470 K€ en 2024 ce qui garantit plusieurs années d’activité au Fonds mondial. Les autres créanciers 
de l’OMSA représentent 7 803 K€. 

Le compte de résultat de l’ensemble des opérations de l’OMSA pour 2025 

126. Le compte de résultat consolidé fait apparaître un montant de produits opérationnels de 52 225 K€ 
contre 42 422 K€ en 2024, soit + 23 %. Les charges opérationnelles s’élèvent à 50 935 K€ contre 
42 930 K€ en 2024, soit + 18,6 %. Ces augmentations découlent pour l’essentiel de l’activité du Fonds 
mondial et des Représentations, en lien avec l’exécution des projets.  

Les dépenses globales de personnel de l’OMSA 

127. Au 31 décembre 2025, 281 agents travaillaient à l'OMSA contre 260 en 2024. En équivalent temps 
plein, les effectifs sont de 263,4 équivalents temps plein (ETP) contre 252,5 ETP en 2024 (+4,3 %).  

128. 183 agents travaillaient au Siège (+10) et 98 dans les Représentation régionales et Représentations 
sous-régionales (+11). 260 agents (+14) étaient rémunérés par l'OMSA et 21 (+2) étaient mis à 
disposition par des gouvernements. 

129. Au total, 144 agents (-6) sont payés sur le budget du Budget général et des Représentations régionales 
et sous-régionales de l’OMSA contre 116 (+19) sur celui du Fonds mondial dont 61 situées au Siège 
(+4).  

130. Observation : La prise en charge d’agents du Siège par le Fonds mondial est croissante et en lien avec 
les activités assumées par le Siège pour son compte. Un suivi précis doit être effectué des emplois 
concernés qui sont assis sur des contributions volontaires et doivent être au plus de la même durée que 
les projets sur lesquels ils sont financés.   

 

3 Ce montant correspond aux contributions dues pour les exercices N et N-1. Il est rappelé que les créances portant sur 

les exercices N-2 et antérieurs, même si elles restent exigibles, sont intégralement dépréciées dans les comptes.  
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131. Les dépenses de personnel consolidées de l’OMSA ont augmenté en 2025. Elles se sont élevées à 
20 765 K€ contre 19 745 K€ en 2024 soit +5,2 %, en raison des créations de poste en 2025 et de l’effet 
en année pleine des recrutements de 2024.  

132. Les dépenses de personnel sont en baisse significative dans les charges opérationnelles de 
l’Organisation à environ 40,7 % contre 46 % en 2024, en lien avec l’augmentation des dépenses du 
Fonds mondial. 

Le résultat de l’OMSA 

133. Le solde opérationnel est positif à 1 290 K€ contre -508 K€ en 2024. Le résultat financier est de – 101 K€ 
contre 1 787 K€ en 2024. La différence provient de pertes de change plus importantes et d’un montant 
de produits financiers en baisse ce qui résulte pour partie d'une politique de placements moins active 
qu’en 2024, comme cela a été souligné auparavant (cf. point 99).  

134. Le solde de l’ensemble des opérations de l’OMSA est excédentaire à 1 188 K€ contre 1 313 K€ en 
2024.  

VII. CONCLUSION SUR LES ETATS FINANCIERS DE L’OMSA 

135. On rappelle que l’OMSA tenait jusqu’en 2012 sa comptabilité selon un principe de caisse en 
comptabilisant les recettes lorsqu’elles sont encaissées et, symétriquement, en comptabilisant les 
dépenses lorsqu’elles sont décaissées avec une exception importante pour les contributions perçues 
en avance qui n’étaient pas comptabilisées en recettes de l’exercice. Il avait été noté dans le rapport 
sur les comptes de 2006 que les exceptions au principe de caisse avaient tendance à se multiplier, tant 
en recettes qu’en dépenses. Il avait été recommandé que « le principe comptable adopté par l’OMSA 
soit appliqué avec constance afin de ne pas fausser les comptes et de conserver une cohérence interne. 
A terme, comme suggéré dans le rapport sur les comptes de 2003, il conviendrait de réfléchir à un 
passage à une comptabilité en droits constatés, adoptée par les principaux bailleurs de fonds de 
l’OMSA. ». L’OMSA a présenté les comptes 2013 en droits constatés pour le Budget général et 
l’ensemble des comptes spéciaux. 

136. L’OMSA a repris les recommandations faites dans les rapports précédents afin que les états financiers 
soient présentés en trois blocs : Siège, Représentations régionales et sous-régionales, Fonds mondial. 

- les comptes du Fonds mondial sont désormais présentés en comptabilité d’engagement. 

- les comptes des deux caisses de retraite complémentaire comportent les mêmes états 
financiers que les autres budgets comme recommandé. 

- les états financiers fournissent une information utile, précise et de qualité.   
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VIII. SUITES DONNEES AUX OBSERVATIONS DES RAPPORTS PRECEDENTS 

137. Les observations formulées dans les rapports précédents et qui sont apparues toujours, au moins 
partiellement, valides en avril 2026 sont passées en revue ci-après. 

Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2024 

138. Observation : L’Organisation doit mettre en place depuis plusieurs années un système d'information 
des ressources humaines (SIRH), afin de disposer d’un outil performant pour la gestion des ressources 
humaines. Le lancement de ce projet a été différé en raison des délais nécessaires pour la récupération 
des données et la formalisation des procédures RH. Il importe de le relancer afin que l’OMSA bénéficie 
d’un système de gestion efficient à l’instar des autres organisations de sa taille et de sa complexité. 

139. Comme le stipule l’article 12 de l’accord de Siège, les membres du personnel de l’Organisation sont 
exonérés de tous impôts sur les traitements et émoluments qui rémunèrent leur activité à l’Office, à 
l’exclusion des pensions et rentes de retraite ou de survie. 

140. Observation : L’Organisation doit informer chaque année les retraités avec un décompte de ce qui leur 
a été versé pour qu’ils effectuent leur déclaration aux autorités du pays de Siège des pensions versées 
à ceux des agents qui en relèvent sur le plan fiscal. 

Les risques sur les contributions 

141. En raison de la situation internationale en 2024, l’OMSA, comme d’autres organisations internationales, 

encourt des risques sur ses contributions statutaires. 

142. Observation : Évaluer précisément le risque sur les engagements des pays concernés, l’impact sur les 
moyens de l’Organisation et les contributeurs de substitution. 

Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2023 

Caisse de retraite 

143. Comme recommandé, une étude actuarielle a été menée. Elle a notamment confirmé des points déjà 
soulevés par les observations, notamment l’iniquité du système actuel qui favorise les agents qui ne 
relèvent pas du régime des salariés du secteur privé en France (CNAV), pour l’essentiel les agents non 
français et les fonctionnaires français. Les derniers peuvent bénéficier d’une pension de l’Organisation 
qui peut atteindre jusque 80 % de leur rémunération et s’ajoute à leurs pensions dans leurs pays quand 
les premiers, à rémunération et durée de travail équivalents, ne bénéficient que de la différence entre 
ce montant et leur pension dans le régime français. Cette seconde catégorie représente environ 24 % 
des effectifs du Siège.  

144. La soutenabilité du régime est questionnée par l’étude, à échéance de 55 ans, ce qui reste une 
échéance lointaine.  

145. Observation : L’Organisation doit réviser son régime de retraite des agents du Siège qui apparaît 
inéquitable pour certaines catégories d’agents, ceux affiliés à la CNAVTS, en veillant à l’égalité de 
traitement de tous les agents, en fonction de leurs états de service à l’OMSA, et à la soutenabilité 
financière à terme du régime. 

Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2022 

146. Observation : Il convient de ramener progressivement le Fonds de réserve au niveau recommandé de 
35 %. 
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WAHIS 

147. Observation : Les risques de ce type de projet impliquent que l’Organisation mette en place une 
organisation adaptée de pilotage du projet. Les difficultés rencontrées depuis l’origine du projet 
(difficultés avec le premier prestataire et transaction élevée ; recours à un prestataire sans appel d’offre 
pour prendre la suite ; avenants successifs ; réduction du périmètre des prestations attendues en dépit 
des engagements du prestataire ; absence de pénalités permettant de sanctionner les retards et 
manquements du prestataire ; …) – ou encore l’abandon du projet SIRH montrent que le pilotage des 
projets informatiques doit être nettement renforcé à l’OMSA. Il avait été recommandé l’an dernier de 
mettre en place des chefs de projet expérimentés afin de piloter des projets importants et complexes 
comme le SIRH ou WAHIS, et entièrement dédiés à ceux-ci. Dans le contexte, cette recommandation 
est réitérée.  

148. L’Organisation a repoussé la mise en place d’un système informatisé de gestion des ressources 
humaines (SIRH) lancé en 2021.  

149. Observation : Dans un contexte de forte croissance des effectifs depuis quelques années, la maîtrise 
des risques en matière de gestion du personnel est une priorité qu’il s’agisse des procédures de 
recrutements, de la gestion de la carrière, l’évaluation des performances, la rémunération, la fin de 
carrière et de la retraite. Elle nécessite la mise en place de procédures RH normalisées et efficientes et 
la mise en œuvre d’un SIRH adapté à la taille et aux enjeux de l’OMSA ainsi qu’aux attentes de ses 
contributeurs.  

Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2020 

150. Observation : L’OMSA, conformément à une recommandation antérieure, devrait saisir l’opportunité 
des travaux du nouveau plan stratégique pour mettre en place une grille des emplois qui permettrait de 
déterminer, en fonction de critères objectifs (responsabilités, pays de résidence, compétences, niveaux 
d’expérience et de qualification…), les rémunérations et profils de carrière de ses agents. De même, 
conformément à son 7ème plan stratégique, l’OMSA devrait mettre en place un organigramme cible. Le 
renforcement d’expertise RH doit permettre de conduire ses projets prioritaires. 

151. Observation : L’appropriation du contrôle interne par l’Organisation serait facilitée par la désignation 
de responsables au sein de chaque direction et département de l’Organisation pour la mise en œuvre 
des actions prioritaires. 

152. Conformément à une recommandation, l’harmonisation des procédures en vigueur au Siège et dans les 
Représentations régionales et sous-régionales avait été reconnue comme l’une des priorités du contrôle 
interne sur la période 2017–2019. En 2019, des audits de Représentations régionales ont été menés 
conformément aux objectifs. 

153. Observation : Ces contrôles de certaines Représentations régionales et sous-régionales comme ceux 
de certains programmes ou jumelages ont vocation à être effectués chaque année et font pleinement 
partie des actions périodiques de gestion des risques.  

154. Observation : Le mode de financement des Représentations régionales et sous-régionales pourrait 
être revu afin que leur financement repose plus étroitement sur les contributions spécifiques des États 
bénéficiaires de leurs services. Les concours exceptionnels apportés chaque année par l’OMSA 
mobilisent des ressources importantes qui pourraient servir à des projets prioritaires de l’Organisation. 

155. Observation : une présentation pluriannuelle du budget du Fonds mondial dans le SG/4 serait 
nécessaire pour une meilleure transparence. Elle est envisagée dans le cadre du nouveau plan 
stratégique. Les projets du Fonds mondial s’étendent en effet sur plusieurs années, en ressources et 
en dépenses et en fonction des financements accordés par les bailleurs et de la durée des projets. Par 
ailleurs, les charges du Fonds mondial, comme celles de personnel, sont financées sur les projets et 
n’ont donc pas vocation à être permanentes. 

Observations formulées dans les rapports sur les comptes de 2019 et 2018 

156. Observation : Il conviendrait de faire voter en annexe au budget un tableau des emplois de 
l’Organisation, révisable à chaque budget. 
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Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2017 

157. Observation : La question du financement des Représentations, notamment en Afrique, est un enjeu 
récurrent pour l’OMSA. Outre le bilan sur la mise en œuvre de la résolution de 2006 sur le financement 
des Représentations régionales et sous-régionales, la question de la maîtrise des frais de 
fonctionnement de ces Représentations devrait être examinée. 

158. Observation : L’OMSA devrait poursuivre l’effort engagé pour la réduction des risques liés aux 
maniements d’espèces dans les Représentations. 

Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2016 

159. Si le salarié ou l’ancien salarié de l’OMSA bénéficie de droits au titre d’autres régimes, en France ou à 
l’étranger, ceux-ci ne sont pas décomptés du niveau garanti par l’OMSA ce qui conduit à accroître 
d’autant la pension versée par l’OMSA. Il y a donc une différence de traitement entre salariés ou anciens 
salariés de l’OMSA, selon qu’ils ont relevé ou non du régime général de retraite des salariés du privé 
français (CNAVTS). 

160. Observation : Comme signalé depuis 2015, les modalités de calcul des prestations doivent être revues 
car elles conduisent à des différences de pensions entre salariés de l’Organisation, à durée de travail 
et situation équivalente au sein de l’Organisation, entre ceux qui relèvent par ailleurs de la CNAVTS et 
les autres. Ces différences peuvent avoir un coût financier pour l’Organisation à terme. 

Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2015 

161. Observation : Ainsi qu’il a déjà été recommandé, les prévisions pluriannuelles devraient être désormais 
intégrées afin de disposer d’une meilleure prévisibilité sur l’évolution des ressources et dépenses de 
l’Organisation, notamment au regard du caractère évolutif des activités du Fonds mondial.  

162. L’OMSA a finalisé l’inventaire physique de ses biens. La réconciliation avec l'inventaire comptable est 
à prévoir, ce qui répond à une recommandation de 2016.  

Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2014 

163. Observation : Le dépassement des crédits résulte des évolutions d’activité en cours d’année. Il serait 
souhaitable de faire évoluer le règlement financier afin de mieux prendre en compte les nécessités de 
gestion et, le cas échéant, qu’il élargisse les pouvoirs du directeur général pour autoriser des 
dépassements limités du budget après autorisation préalable des instances délibérantes restreintes de 
l’OMSA, à savoir le Conseil. 

Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2012 

164. Les primes et heures supplémentaires des agents du siège ne font pas l’objet de paiement de 
cotisations sociales. Elles devraient, en principe, être traitées comme les traitements. 

165. Observation : L’OMSA devrait s’assurer auprès des organismes sociaux du traitement à réserver aux 
heures supplémentaires et primes. 

Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2008 

166. Il avait été suggéré que la contribution en nature de certains pays hôtes des Représentations (mise à 
disposition de locaux, etc.) soit valorisée dans les comptes de l’OMSA ou en notes aux états financiers. 
L’OMSA s’est formellement engagée à le faire pour l’exercice 2011. 

167. Observation : Il a été constaté lors de la vérification des comptes 2014 que cette recommandation avait 
été partiellement suivie d’effet, l’OMSA indiquant pour chaque Représentation s’il y a mise à disposition 
de locaux. 
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ATTESTATION DE VERIFICATION DES COMPTES 

168. Dans la limite des contrôles effectués, le vérificateur externe certifie : 

- que les états financiers de l’exercice 2025 sont corrects et conformes aux livres et aux pièces 
comptables ; 

- que les opérations financières retracées dans ces documents ont été effectuées conformément aux 
dispositions réglementaires et au budget ; 

- que les valeurs en dépôt et en caisse correspondent aux montants portés dans les comptes, appuyés 
des justifications nécessaires. 

− que la comptabilité des biens mobiliers et du matériel est conforme aux inventaires. 

Fait à Paris, le 28 avril 2026 

 

 

 

 

Didier Selles 
Vérificateur externe 

de l’Organisation mondiale de la santé animale 
 
 
 
 
 

Fin du rapport. 


	Mandat du Vérificateur externe de l’OMSA
	I. Les etats financiers de l’OMSA
	Le compte général et les comptes spéciaux
	L’audit externe des états financiers de l’OMSA
	Les états financiers de l’OMSA soumis à l’approbation de l’Assemblée mondiale

	II. Le Budget général et les opérations du Siège
	Les contributions statutaires
	Le respect des crédits votés
	Les ressources autres que les contributions statutaires
	Les dépenses de personnel
	Les résultats du Siège
	Le Fonds de réserve
	Le contrôle interne
	Les maniements d’espèces
	Les marchés
	La comptabilité
	Les risques liés aux contributeurs

	III. Les comptes spéciaux
	Présentation d’ensemble
	Les Représentations régionales et sous-régionales
	Le Fonds mondial pour la santé et le bien-être des animaux

	IV. La caisse autonome d’allocations vieillesse
	V. LA Caisse commune d’allocation vieillesse du personnel des Représentations régionales, sous-régionales  et des Bureaux de l’OMSA
	VI. Les données consolidées de l’OMSA
	Les états financiers consolidés de l’OMSA
	La situation patrimoniale de l’OMSA : l’état de la situation financière au 31 décembre 2025
	Le compte de résultat de l’ensemble des opérations de l’OMSA pour 2025
	Les dépenses globales de personnel de l’OMSA
	Le résultat de l’OMSA

	VII. conclusion sur les états financiers de l’OMSA
	VIII. SUITES DONNEES AUX OBSERVATIONS DES RAPPORTS PRECEDENTS
	Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2024
	Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2023
	Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2022
	Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2020
	Observations formulées dans les rapports sur les comptes de 2019 et 2018
	Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2017
	Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2016
	Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2015
	Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2014
	Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2012
	Observations formulées dans le rapport sur les comptes de 2008


	Attestation de vérification des comptes

